Chapitre 11 La protection des salariés
DOCUMENTS DE TRAVAIL
I.  LA PROTECTION DU SALARIE LORS DE L’EXECUTION DU TRAVAIL

A. INTERDICTION DES DISCRIMINATIONS

1. Définissez la discrimination et donnez des exemples

2. Faire le doc 3 page 149 
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3. Activité 1 page 158 
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Air France condamné pour discrimination

Cest une victoire marquante pour Mohammed. Le salari¢ quadragénaire
entré chez Air France comme mécanicien en 1997 vient dobtenir la
condamnation de la compagnie aérienne pour discrimination [a plus de
156000euros d'indemnité]. [...] Depuis son embauche comme mécani-
cien révision moteur, Mohammed a plusieurs fois changé de poste au gré
des formations.[...] A partir de 2006, ses cartes de visite témoignent qu'il
exerce comme « expert méthode-management de projets » [...]. « Lexer-
cice de cette fonction devrait lui donner droit au statut de cadre, explique &
L'Express Rachid Brihi, son avocat. Tous ses colligues ont obtenu. » [....]
Selon la cour d'appel, [....] Mohammed a bien « fait lobjet d'une inégalité
de traitement & raison de son origine étrangére et/ou de son engagement
syndical ».« La Cour estime que peu importe la cause de la discrimination,
4 partir du moment ott Air France nlest pas capable de justifier linégalité
de traitement », commente Rachid Brihi.

AlexiaEychenne et Nathalie Samson / lexpress.ir / 08.09.2015.

6. De quelle(s) discrimination(s)
lesalarié se plaint-il ici ?

7. Quelle est la sanction prononcée
par la cour d’appel ?
Quel est son fondement ?

- Le respect de la vie privée et des libertés fondamentales

Le sujet des libertés dans Tentreprise est plus que jamais d’actualité. Lemployeur doit ainsi veiller au respect de len-
semble des droits du salarié, de surcroit au regard de Ia valeur fondamentale de ces demniers, rappelés et protégés par
les dispositions légales du Code civil. du Code du travail. mais aussi par la Cour européenne des droits de Phomme.
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B. LE RESPECT DE LA VIE PRIVEE ET DES LIBERTES FONDAMENTALES 
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Données personnelles des salariés : 
" 
https://www.dailymotion.com/video/x7gnn5i 



[image: image4.emf]Cas 1 : La surveillance des sms http://www.francetvinfo.fr/ 
1. Que peut faire l’employeur concernant les messageries téléphoniques de ses salariés ?

2. Quelles sont les solutions qui permettraient aux salariés de protéger leur vie privée ?
Cas 2 Le contrôle des e-mails personnels, de la navigation sur internet et des fichiers personnels du salarié 
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Cas 4 : La vidéosurveillance des salariés 23 janvier 2013 (https://www.cnil.fr/fr/la-videosurveillance-videoprotection-au-travail)
En février 2012, des agents de sécurité exerçant au sein d'un immeuble parisien comprenant une galerie commerçante (Arcade des Champs-Elysées) ont dénoncé à la CNIL la présence d'une caméra les filmant en continu au sein du poste de sécurité (PC sécurité).

L'instruction de cette plainte a révélé que le syndicat de copropriétaires, gestionnaire de l'immeuble et responsable du traitement litigieux, utilisait ladite caméra aux fins de surveiller l'activité et la présence des salariés tout en se prévalant d'une finalité liée à la protection des biens et des personnes de l'immeuble.

Le 19 juillet 2012, la Présidente de la CNIL a mis en demeure le syndicat de copropriétaires de retirer le dispositif litigieux en préconisant le recours à des moyens de surveillance de l'activité des salariés moins intrusifs.

En effet, le dispositif a été jugé disproportionné en ce qu'il ne participait pas à la protection des occupants de l'immeuble mais témoignait en réalité de la volonté du responsable de traitement de contrôler le travail du personnel de surveillance. La formation restreinte a également précisé que l'acceptation du dispositif litigieux par les agents de surveillance nouvellement en poste ne lui ôtait pas son caractère illicite.

De manière constante, la CNIL refuse que des salariés soient filmés en continu sur leurs lieux de travail sauf circonstances particulières (personnes exposées à un risque d'une particulière gravité). Cette nouvelle sanction confirme cette doctrine qui permet de garantir le droit au respect de la vie privée des salariés au travail.
www.cnil.fr/.../la-cnil-sanctionne-la-surveillance-permanente-de-salaries/23 janv. 2013
1. Qualifiez les faits et les parties
2. Identifiez le problème de droit qui se pose en l’espèce
3. Quelle est la solution retenue par la CNIL ?
4. Cas 5 : La géolocalisation des salariés (cnil.la-geolocalisation-des-vehicules-des-salaries)
L’employeur en vertu de ses pouvoirs peut être amener à surveiller ses salariés et à mettre en place un système de surveillance par exemple en prévoyant des contrôles par caméra, en instaurant le port d’un badge ou en utilisant les nouvelles techniques de géolocalisation. Quelques soient les moyens utilisés, l’employeur est tenu de déclarer à la CNIL les systèmes mis en place et d’avertir les salariés concernés ainsi que leurs représentants du personnel. 
Résumé d’un arrêt de la Cour de cassation - Chambre sociale du 3 novembre 2011

La cour a estimé que l’installation d’un dispositif de géolocalisation dans le véhicule d’un salarié ayant une liberté dans l’organisation de ses déplacements n’est pas justifiée
« Selon l’article L. 1121-1 du Code du travail, nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ; que l’utilisation d’un système de géolocalisation pour assurer le contrôle de la durée du travail, (…) n’est pas justifiée lorsque le salarié dispose d’une liberté dans l’organisation de son travail »
Elle a également estimé que l’employeur ne peut utiliser la géolocalisation que dans le cadre de ce qui a été déclaré à la CNIL et porté à la connaissance des salariés

1. Quelles précautions un employeur doit-il prendre pour installer un système de géolocalisation dans le véhicule de l’un de ses commerciaux ?
2. Comment ces limites aux pouvoirs de l’employeur se justifient-elles ?
Les exceptions au droit au respect de la vie privée : Les troubles causés à l’entreprise
Cas 6 : Licenciements et vie privée
 Avec les smartphones, boîtes mails et autres réseaux sociaux, on a tendance à l’oublier mais la "vie privée" n'est pas un concept vide de sens. Si cette dernière est strictement protégée dans le cadre de l'exercice de votre profession, elle ne doit pas causer de troubles au bureau... sous peine de licenciement. Petit rappel de la jurisprudence en la matière.
(…)Que nous dit la jurisprudence, en premier lieu, sur l’espace de liberté privé du salarié au travail ? Il a le droit de s’aménager un vrai espace de vie perso : il peut ainsi utiliser internet ou sa ligne téléphonique à des fins personnelles, s’habiller comme il veut– et même porter des boucles d’oreilles ou des tatouages (dans une certaine mesure en fonction de son poste) - ou se créer un dossier « perso » dans son ordinateur où seront stockées des photos ou tout document privé (…)

Licenciement et vie privée

Mais attention, même si le principe général demeure le respect de la vie privée au travail, un fait personnel sur le lieu d’exercice du contrat (ou pendant le temps de travail) peut entrainer le licenciement d’un salarié. Pour cela, la cour de cassation énonce qu’il doit causer « un trouble caractérisé au sein de l’entreprise ».

Ainsi, le licenciement d’un salarié ayant organisé une réception dans l'hôtel où il exerçait ses fonctions et ayant utilisé sa qualité d'employé pour tenter d'obtenir des prestations supérieures à celles convenues, a été confirmé. Le « trouble objectif » justifiant son licenciement a été reconnu par le tribunal (Cass. soc. 16 mars 2004 n° 01-45062).

Autre exemple, celui d’un stewart licencié pour avoir consommé de la drogue pendant ses escales a été validé par la cour de cassation. Cette dernière a énoncé que le salarié, qui était affecté à la sécurité, se devait d’être en toute possession de ses moyens et que l’effet des substances absorbées ne le permettait pas puisqu’il se prolongeait pendant le travail (Cass. Soc, 27 mars 2012, n° 10-19915).

Une liaison avec un autre salarié ne constitue pas un motif de licenciement

En l’absence d’un tel « trouble objectif au sein de l’entreprise» le licenciement est abusif (Cass. Soc. 30 novembre 2005 n° 04-41206 et 04-13877). Par exemple, il a été acté qu’une liaison entretenue avec un autre salarié, relevant de la vie privée de la salariée, ne peut constituer en soi un motif de licenciement (Cass. Soc. 21 décembre 2006, n° 05-41140).

Ainsi, la jurisprudence tente de délimiter, de plus en plus sévèrement d’ailleurs, les cas dans lesquels le contrat peut être rompu par l’employeur en imputant un fait de privée comme faute du salarié. Marie Hautefort, membre du conseil de sécurité du Lamy Social, classe ses troubles caractérisés selon leur nature : les atteintes à la sécurité ; les manquements à la loyauté ; les indélicatesses ou malhonnêtetés commises à l’aide du matériel de l’entreprise ; les abus dans l’exercice d’une liberté ; les atteintes à l’image de marque ou à la réputation de l’entreprise….http://www.cadremploi.fr Par Clémentine Monperrus13 juillet 2012 
Questions : Dans quels cas l’employeur peut-il utiliser la vie privée des salariés pour les licencier ? Donnez des exemples.

A. La liberté d’expression des salariés

Cas 7 : Facebook et la liberté d’expression
Les réseaux sociaux comme LinkedIn, Facebook ou Twitter brouillent les frontières entre vie professionnelle et vie personnelle. Circulant « d’amis en amis » puis parmi les « amis d’amis », les informations peuvent être portées à la connaissance de l’employeur.
Dans une espèce jugée le 19 novembre 2010 par le conseil de prud’hommes de Boulogne-Billancourt, une salariée a été licenciée pour faute grave aux motifs « d’incitation à la rébellion contre la hiérarchie et dénigrement envers la société » pour des propos tenus un samedi soir sur la page personnelle Facebook d’un de ses collègues. Cette page était paramétrée de telle sorte que « les amis et leurs amis » avaient accès à son contenu. Choqués par la teneur des propos échangés, plusieurs salariés de l’entreprise ont imprimé les conversations et les ont transmises à la direction. Leur lecture a fait apparaître l’existence d’un « club des néfastes » réservé aux salariés et anciens salariés de l’entreprise qui se livrent à un « rite » consistant à se « foutre de la gueule de [leur] supérieure hiérarchique toute la journée et sans qu’elle s’en rende compte » et « à lui rendre la vie impossible pendant plusieurs mois ». La salariée aurait cautionné ces pratiques en participant à la conversation et en affirmant s’assurer du respect de ce « rite ».
L’intérêt de la décision du 19 novembre 2010 du conseil de prud’hommes de Boulogne-Billancourt porte, d’une part, sur la recevabilité du moyen de preuve et, d’autre part, sur l’appréciation du caractère de faute grave justifiant le licenciement.
S’agissant, d’abord, de la recevabilité de la page Facebook comme moyen de preuve, la question était de savoir si le forum de discussion relève du domaine privé ou du domaine public. Admettre, comme le soutenait la salariée, qu’il relève de la sphère privée prohiberait toute immixtion de l’employeur dans la vie personnelle d’un salarié. L’employeur ne pourrait alors ni avoir accès au contenu du forum de discussion, ni se fonder sur la teneur des propos échangés sans méconnaître le respect dû à la vie privée du salarié, contrôlée strictement par la Cour de cassation. Le conseil de prud’hommes a considéré que « la production aux débats de la page mentionnant les propos incriminés » constituait un moyen de preuve licite qui ne portait pas atteinte à la vie privée de la salariée. Bien qu’elle ne fût pas accessible à l’ensemble des internautes, la conversation dépassait néanmoins la sphère de la vie privée compte tenu de la possibilité de l’accès laissé aux « amis et leurs amis ».
Ainsi, la salariée ne pouvait ignorer que des personnes autres que le destinataire direct pouvaient avoir connaissance de ses propos. La pertinence de la preuve ainsi produite demeure néanmoins subordonnée à l’identification certaine de l’auteur des propos faisant grief et à leur exactitude. De plus, « un fait de la vie privée ne peut donner lieu à sanction disciplinaire mais seulement à un licenciement justifié éventuellement par le trouble [objectif] causé à l’entreprise par le manquement du salarié ». Cette position est rappelée régulièrement par la Cour de cassation, notamment dans un arrêt de la chambre sociale du 27 janvier 2010.
S’agissant, en second lieu, de l’appréciation de la faute grave du licenciement, le conseil de prud’hommes se fonde sur l’abus par la salariée de « son droit d’expression visé à l’article L. 1121-1 du code du travail »pour retenir la faute grave. Droit fondamental, de valeur constitutionnelle, la liberté d’expression du salarié n’est pour autant pas absolue. Son exercice ne peut porter atteinte à la dignité d’autrui ni à l’entreprise(…)L’abus du salarié se caractérise par l’emploi de propos injurieux, diffamatoires ou excessifs.
Un arrêt de la cour d’appel d’Amiens (Somme) du 9 juin 2010 apporte un éclaircissement sur les pratiques à adopter par l’employeur. Des propos tenus par un salarié sur un mur Facebook peuvent faire l’objet de griefs dans la mesure où « il ne s’agit pas d’une atteinte à la sphère privée » dès lors que tous, amis ou non, « peuvent voir le profil d’une personne et accéder à son mur et aux messages qu’elle écrit ou qui lui sont adressés ». Dans le recueil des preuves, l’employeur ne pourra ne pourra se faire passer pour un lointain cousin afin d’intégrer le cercle des « amis » Facebook d’un de ses salariés. Il s’agirait d’un moyen frauduleux, dit la cour.

http://www.journaldunet.com Chronique de Nicolas Guerrero Avocat au barreau de Paris, 27/06/12 10:01

Travail à faire 

1. Rappelez les faits

2. La page Facebook peut-elle être un moyen de preuve dans cette affaire ? Précisez à quelles conditions.

3. Comment éviter qu’un employeur utilise les données échangées par des salariés sur les réseaux sociaux ?
4. Quels étaient les arguments de la salariée ?

5. Le licenciement de la salariée est- il abusif ?

6. Pourquoi la faute grave a-t-elle été retenue ?
 Télétravail et surveillance � HYPERLINK "https://www.bfmtv.com/teletravail-des-logiciels-pour-surveiller-les-salaries" �https://www.bfmtv.com/teletravail-des-logiciels-pour-surveiller-les-salaries� �
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